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    Introduction


    Quand on évoque la question des relations américano-cubaines au xixe siècle on pense le plus souvent à la guerre hispano-américaine de 1898 qui aboutit au passage de l’amendement Platt en 1901 et à son intégration dans la constitution cubaine de 1902, mettant ainsi l’île sous la tutelle américaine pour de nombreuses années. Mais en réalité l’intérêt américain pour la petite île des Caraïbes remonte à l’époque où les États-Unis étaient encore des colonies britanniques. Affirmer cela crée souvent la surprise, y compris auprès d’un public averti, car c’est un pan de l’histoire américaine que l’on ignore souvent.


    Parmi les historiens américains spécialistes de cette question, certains se sont intéressés aux périodes antérieures à 1898. Mais la lecture de leurs ouvrages sur l’intérêt de leur pays pour Cuba, révèle que l’historiographie est essentiellement concentrée sur une période qui s’étend de la moitié des années 1840 à la moitié des années 1850, dite de la « Destinée Manifeste », soit la plus ouvertement expansionniste. C’était aussi, en toute logique, la plus expansionniste vis-à-vis de Cuba. Pour être encore plus précis, ceux qui à l’époque s’étaient le plus intéressés à la Perle des Antilles, étaient les Sudistes. Les ouvrages les plus connus et les plus souvent cités sont ceux de Basil Rauch, Lester D. Langley, Philip Foner, Hugh Thomas et plus récemment ceux de l’historien d’origine cubaine Louis A. Perez Jr[1]. L’expansionnisme des Sudistes en particulier n’a pas intéressé beaucoup d’historiens, mis à part Robert E. May qui a publié en 1973 un ouvrage important sur la question intitulé The Southern Dream of a Caribbean Empire[2], où il décrit de façon magistrale comment les hommes politiques, hommes d’État et média sudistes ou acquis à la cause de l’esclavage ont tenté d’étendre les frontières de l’Union et de l’esclavage américain vers les tropiques, et notamment vers Cuba. Quelques historiens firent paraître des articles d’histoire locale, mais tous furent publiés durant la période qui s’étend de la fin des années 1930 aux années 1960[3]. Outre qu’il s’agit là d’une production historiographique qui date un peu, il faut ajouter que les historiens de ce mouvement se sont surtout attachés à l’histoire diplomatique et à l’étude du point de vue étasunien.


    Mais si la période qui précéda immédiatement celle de la Destinée Manifeste, qui s’étend des années 1830 au début des années 1840, est rarement traitée, cela ne signifie pas pour autant qu’il ne se passait rien entre les États-Unis et Cuba ni que les Américains s’étaient totalement désintéressés de l’île. Certes il n’y eut pas de tentative d’achat ou de conquête de la part des États-Unis. Toutefois, nous montrerons que les Américains, et les Sudistes en particulier, firent bien démonstration de leur intérêt pour l’île, bien que ce fût de manière indirecte et moins spectaculaire que les fameuses expéditions de flibustiers qui marquèrent la fin des années 1840 et le début des années 1850.


    L’objet de cet ouvrage est donc d’écrire une histoire de l’expansionnisme américain vers Cuba durant la période qui s’étend de 1836 à 1860, tout en accordant une place particulière aux Sudistes dans cette histoire. Il s’agira donc d’examiner l’évolution de cet expansionnisme, de s’intéresser aux périodes d’activité annexionniste intense mais également aux périodes qui suscitèrent moins d’intérêt de la part des historiens car elles étaient en apparence plutôt calmes. Il s’agira aussi de donner une dimension internationale à cette histoire en abordant des aspects importants de l’histoire cubaine, tels que des révoltes d’esclaves ou des tentatives d’insurrections créoles, qui furent largement déterminés par le mouvement abolitionniste international initié par la Grande-Bretagne à la fin du xviiie siècle.


    Parmi les grandes questions internationales de l’époque celles de l’esclavage et de la traite négrière eurent une importance fondamentale dans la politique intérieure et extérieure des États-Unis. Si toute sorte d’arguments étaient invoqués pour justifier l’annexion de l’île, il n’en reste pas moins que son économie florissante fondée sur l’esclavage de plantation et sur une traite transatlantique dynamique, bien que totalement illégale, est un élément clé pour comprendre la situation politique de l’île ainsi que la politique étrangère des puissances coloniales et des États-Unis vis-à-vis de celle que l’on appelait souvent alors la Perle des Antilles.


    En effet, dans la mesure où l’esclavage était aussi la base de l’économie et de l’identité sudiste, dans la mesure où c’était l’élément autour duquel les Sudistes construisirent leur nationalisme, cela ne fit qu’accroître leur intérêt pour la Perle des Antilles et les poussa à ardemment rechercher son annexion à leur territoire. Et le fait que les gouvernements qui se succédèrent à l’époque étaient souvent tenus par de grandes figures politiques sudistes – tels que des J. C. Calhoun, Abel Upshur ou James K. Polk – accentua le phénomène en lui donnant une véritable assise dans les plus hautes sphères du pouvoir.


    Ainsi, en ajoutant l’idéologie pro-esclavagiste, avec une forte insistance sur Cuba, au discours national de la Destinée Manifeste on peut affirmer que le Sud n’était pas uniquement une entité isolée du reste de l’Union. Les Sudistes n’essayaient pas seulement de trouver un moyen de contrer le Nord et ses abolitionnistes mais ils tentaient aussi de contrer l’abolitionnisme britannique et une vision britannique de la civilisation fondée sur le travail libre. Le désir de se protéger des attaques intérieures et extérieures conduisit certes les Sudistes à s’isoler du reste de l’Union mais aussi à ajouter au discours « classique » de la Destinée Manifeste un élément fort, celui de l’esclavage en tant qu’institution civilisatrice. L’esclavage leur permit donc de se forger leur propre vision de ce que devait être un empire, qui s’opposait à la conception qu’en avait la Grande-Bretagne, comme le montrent notamment leurs appréhensions concernant la politique abolitionniste britannique au Texas, avant que celui-ci ne fût annexé à l’Union en 1845. En ce sens l’esclavage faisait plus que définir le Sud par contraste avec le « non-Sud » (« the un-South »), selon l’expression de Peter Kolchin[4], puisque les Sudistes s’en servirent aussi pour bâtir un discours qu’ils tentèrent de convertir en une réalité politique en faisant pression sur le gouvernement pour qu’il annexât Cuba et leur permît de construire ce fameux rêve d’un empire caribéen ainsi que le qualifie Robert E. May.


    Par conséquent, on peut dire que le Sud faisait partie intégrante des interactions politiques internationales de l’époque, et qu’il était parfaitement en phase avec son temps. Car, ainsi que le souligne Peter Onuf, le fameux discours pro-esclavagiste raciste qui forgea l’identité sudiste à partir des années 1830 était en phase avec les théories raciales du xixe siècle et les discours des empires coloniaux de l’époque qui disaient avoir pour mission d’apporter la civilisation aux peuples tropicaux sous-développés[5]. De fait, la version sudiste de la Destinée Manifeste, avec cet intérêt très fort pour Cuba, était un « phénomène » transatlantique dans le sens où elle se forma et se développa dans le cadre de la réalité internationale de l’époque.


    Ainsi, d’une part l’esclavage et la traite négrière à Cuba, et d’autre part l’étude d’écrits qui furent le fruit de voyages à travers et autour de l’Atlantique inscrivent la thèse de cet ouvrage dans la problématique « Atlantique ». Car comme l’écrit Bernard Bailyn : « L’histoire atlantique est l’histoire d’un monde en mouvement[6] », mouvement(s) de personnes, mais aussi mouvement d’idées, de cultures et d’idéologies. Et le voyageur est une parfaite illustration de ce monde en mouvement. En effet, à travers ses récits, ses opinions sur un certain type de mouvement de personnes, en l’occurrence celui des Africains vers l’Amérique, mais aussi à travers ses opinions sur le mouvement de tout un système, de toute une nation, en l’occurrence l’expansionnisme de la nation américaine, voire de la « nation » sudiste, il donne à voir un monde où les systèmes, les institutions, et les identités nationales, régionales, raciales sont en interaction permanente.


    L’intérêt d’inscrire ce projet dans le paradigme atlantique réside dans la flexibilité du concept même d’histoire atlantique, dans une certaine liberté de traiter de questions importantes en dehors des catégories historiques classiques, des frontières géographiques et chronologiques établies. L’intérêt d’un tel concept est donc de sortir des cadres traditionnels pour pouvoir écrire une histoire qui, selon l’historien allemand de l’Atlantique Horst Pietschmann, soit « un élément de connexion entre l’histoire européenne, nord-américaine, caribbéenne, latino-américaine et ouest-africaine[7] ». En somme, l’histoire d’une « communauté hémisphérique », ainsi que l’écrit David Eltis,


    « Où les événements d’une aire géographique restreinte étaient susceptibles de provoquer une réaction – pas nécessairement uniquement économique – des milliers de kilomètres plus loin. Le résultat était si ce n’est une société atlantique unique du moins une série de sociétés fondamentalement différentes de ce qu’elles auraient été sans leur participation au nouveau réseau transatlantique[8]. »


    C’est en ce sens que cet ouvrage s’inscrit dans la problématique de l’histoire atlantique puisqu’il s’intéresse à un monde aux frontières poreuses, caractérisé par les interactions et les échanges de gens et d’idées[9]. Nous tenterons aussi de reconstruire et de mettre en lumière certains réseaux qui s’étaient créés entre Américains, Britanniques et Créoles de part et d’autre de l’Atlantique, car ces réseaux, ces amitiés, ou inimitiés d’ailleurs, étaient vecteurs d’idées, et d’idéologies, telles que l’abolitionnisme, l’expansionnisme, le racisme. Elles influencèrent le cours de l’histoire des États-Unis même si ce fut de façon « discrète », au point de ne pas susciter beaucoup d’intérêt chez les historiens. Et c’est dans cette optique que le Sud peut être conçu, certes comme une région de l’Union qui était opposée au Nord, mais également comme partie intégrante de ce monde atlantique en mouvement. Car l’intérêt des Sudistes pour la Perle des Antilles ne fait complètement sens que si l’on sort de la dichotomie Nord-Sud pour se tourner vers un axe Ouest-Est, qui prendrait en compte l’océan Atlantique, l’empire britannique avec son idéologie abolitionniste, et l’empire espagnol en déclin qui s’accrochait à l’esclavage cubain pour éviter de péricliter complètement[10].


    Pour écrire cette histoire aux dimensions transatlantiques, nous avons étudié des sources primaires variées dont les principales sont les récits de voyageurs européens et américains qui se rendirent à Cuba durant cette période. Ainsi, l’utilisation de ces sources inscrit également ce travail dans les « travel writing studies » dont la tendance est désormais à l’ouverture à d’autres disciplines des sciences humaines tels que l’histoire, l’anthropologie, la linguistique. L’objectif de cette nouvelle interdisciplinarité est d’enrichir un domaine qui a longtemps été confiné aux études littéraires alors qu’il s’agit en réalité d’un genre hybride qui, comme l’écrit Philip Dodd, a des points communs avec d’autres formes de récits comme l’autobiographie, la biographie ou encore l’histoire[11]. Outre ces documents, il sera aussi fait usage des dépêches de consuls britanniques en poste dans les États du Sud et de sources créoles.


    Au départ, la décision d’étudier des sources primaires européennes et cubaines, avait pour but d’examiner les réactions que le mouvement expansionniste américain avait pu susciter hors des frontières américaines. Puis, la lecture de ces documents a permis de voir se dessiner un ensemble complexe d’interactions entre Américains – du Nord et du Sud –, Britanniques, et Créoles résidant sur l’île et/ou installés à l’étranger, notamment aux États-Unis et en Europe[12]. Ces interactions faisaient entièrement partie de l’histoire de l’expansionnisme américain vers Cuba. Ce sont elles qui nous permettront de démontrer que si l’intérêt américain pour l’île était bien enraciné dans l’idéologie américaine de la Destinée Manifeste, s’il était intimement lié à la politique intérieure du pays, il était aussi largement dépendant de ce qui se passait hors des frontières de l’Union.


    Les récits de voyage sont une source assez classique pour les historiens. Et pour qui se propose d’étudier l’histoire de l’expansionnisme américain vers Cuba, les récits de voyage sur les États-Unis peuvent constituer un corpus intéressant et riche d’enseignement sur la façon dont le monde extérieur percevait ce mouvement. L’utilisation de récits de voyage à Cuba pour explorer l’histoire américaine est en revanche moins classique, et sans doute moins évidente à saisir. En effet, ces écrits ont le plus souvent été exploités par les historiens comme une source de documentation sur la vie cubaine au dix-neuvième siècle. Mais dans le cas présent, il s’agira plutôt de les utiliser comme une façon détournée d’explorer les relations américano-cubaines pendant la période qui a précédé la guerre de Sécession. En effet dans la plupart de ces récits une section, un chapitre ou quelques pages sont consacrés aux relations entre l’Union et la Perle des Antilles. Aussi ce qui nous intéresse c’est avant tout leur perception des relations entre les États-Unis et Cuba et ce qui a déterminé leur perception. Ces points de vue étrangers, permettent ainsi d’appréhender l’intérêt américain pour la Perle des Antilles et les relations américano-cubaines sous un angle différent de celui du discours classique de la Destinée Manifeste.


    Les écrits de ces voyageurs permettent donc de présenter une histoire de l’expansionnisme américain quelque peu différente de celle des traités et des manœuvres diplomatiques, et parfois loin des sphères du pouvoir. Sans chercher à nous inscrire en faux contre l’histoire diplomatique, qui est une histoire nécessaire et fondamentale, mais qui a aussi été très bien documentée, il s’agit simplement d’essayer de compléter le tableau par le biais de voyageurs qui faisaient partie intégrante de ce monde atlantique en mouvement constant.


    Les motifs des voyageurs qui se rendaient à Cuba étaient divers. Certains s’y rendaient pour des raisons scientifiques. Tel fut le cas notamment d’un des plus célèbres voyageurs de l’époque, le géographe allemand Alexander Von Humboldt dont l’une des étapes de son grand voyage en Amérique hispanique fut La Havane, où il ne demeura pourtant pas très longtemps[13]. D’autres s’y rendirent pour des raisons de santé en raison du climat bénéfique de l’île, d’autres encore, tels que l’américain Joseph Dimock, pour affaires ou pour des raisons plus sentimentales comme ce fut le cas de la comtesse de Merlin qui, nostalgique de son enfance passée à Cuba, voulait renouer avec son île natale plusieurs décennies après l’avoir quittée[14].


    Dans le cas des voyageurs britanniques, il pouvait s’agir de personnes en transit sur l’île pour quelques jours, ou de personnes qui y séjournèrent un certain temps, de quelques semaines à quelques mois, parfois même quelques années. Notre définition du terme voyageur est donc assez large dans la mesure où certains des récits étudiés ne furent pas publiés par des voyageurs au sens strict du terme, soit des personnes qui se rendirent sur l’île pour des motifs « touristiques », mais aussi par des hommes qui s’y trouvaient pour des raisons professionnelles et occupèrent des fonctions officielles sur l’île. Ce fut le cas de deux hommes, deux fervents abolitionnistes, Richard Robert Madden et David Turnbull qui sont au centre des chapitres iii et iv de cet ouvrage[15].


    Ces visiteurs produisirent donc un type particulier de littérature, les récits de voyage, qui leur permettaient de partager leurs connaissances, impressions et opinions sur les paysages et le système politique de l’île, la culture, et les coutumes des Cubains. Le terme « opinion » est important car, au-delà de la dimension descriptive et informative de ces ouvrages, ces récits ne se caractérisaient pas par leur neutralité. En effet, ils furent souvent écrits pour soutenir une cause – abolitionniste quand leurs auteurs étaient britanniques, expansionnistes quand ils étaient américains. Ainsi, sur les cinquante récits de voyage à Cuba publiés durant la période qui nous concerne, vingt-cinq furent écrits par des Américains et dix par des Britanniques, portant ainsi à plus de deux tiers les récits écrits en anglais. Ce qui confirme la popularité des récits de voyage dans le monde anglophone[16]. Pour de nombreux auteurs-voyageurs, la visite cubaine était une étape dans le cadre plus large d’un voyage sur le continent nord-américain, ce qui semble révéler le lien quasiment organique dans l’esprit de ces voyageurs, puis de leurs lecteurs, entre Cuba et les États-Unis.


    Dans la forme et dans les thèmes qu’ils abordent, les récits sont assez semblables, quelle que fût la nationalité de leurs auteurs. En effet, ils furent tous écrits dans un souci d’information, pour servir de guide aux futurs visiteurs de l’île, ou tout simplement pour informer un public curieux de ses lointaines contrées. Ce sont des ouvrages très « calibrés », dans le sens où leurs auteurs abordent à peu près tous les mêmes sujets, ont visité les mêmes lieux et présentent souvent au lecteur les mêmes informations souvent puisées à des ouvrages du même type. Ils sont également bien structurés, organisés sous forme de chapitres ou de lettres adressées à leurs amis et à des membres de leurs familles. La plupart du temps, les chapitres suivent l’itinéraire du voyageur lors de son séjour. Dans d’autres cas, chaque chapitre ou lettre, est focalisé sur un thème – description des paysages naturels, du gouvernement colonial, de la société cubaine, de l’esclavage, de la traite, ou de la Commission mixte pour l’abolition de la traite.


    Tous ces voyageurs participèrent donc à la formation d’un corpus de savoir commun au monde occidental sur la Perle des Antilles à des moments très précis de l’histoire et ont permis de constituer un corpus très riche pour quiconque s’intéresse à l’étude historique de Cuba au xixe siècle. Les chercheurs cubains et cubains américains n’ont d’ailleurs pas manqué de le souligner. Otto Olivera, spécialiste cubain de littérature hispano-américaine et auteur d’un ouvrage présentant la production de trente voyageurs à Cuba durant la première moitié du xixe siècle, estime en effet que ce qui rend leurs témoignages si importants aujourd’hui est le fait que ces voyageurs écrivirent inconsciemment une certaine histoire de l’île permettant ainsi aux historiens de reconstituer une image et une histoire du Cuba de l’époque :


    « Après avoir reconnu les omissions, les préjugés et même les inexactitudes fréquentes dans les œuvres étudiées il faut admettre qu’elles offrent dans l’ensemble un tableau appréciable de l’île pendant la première moitié du xixe siècle. C’est-à-dire qu’elles constituent une histoire de Cuba écrite par des étrangers, qui n’avaient pas conscience qu’ils écrivaient l’histoire, et où certains des faits principaux surgissent de façon désordonnée, ou incomplète, comme il faut s’y attendre étant donné la multiplicité des auteurs[17]. »


    Bien évidemment les historiens ne se sont pas privés d’utiliser ces sources. Néanmoins, elles ont le plus souvent servi aux historiens de l’esclavage cubain parce qu’une large part de ces récits est consacrée à la description détaillée du régime esclavagiste cubain et de son fonctionnement.


    Cependant, la condition des esclaves n’est qu’un des nombreux sujets abordés par ces récits[18]. En effet, beaucoup d’entre eux mentionnent aussi l’implication américaine illégale dans la traite négrière transatlantique, les mouvements expansionnistes américains vis-à-vis de l’île, ainsi que les frictions internationales qui résultèrent de l’implication américaine. Pourtant cet aspect de la littérature de voyage à Cuba a rarement été étudié par les historiens des relations américano-cubaines qui traitent essentiellement d’histoire diplomatique et font usage de sources diplomatiques classiques telles que dépêches, correspondance diplomatique, et papiers d’hommes politiques, laissant de côté ces récits[19].


    La raison pour laquelle ces derniers ne furent pas vraiment pris en compte par les historiens des relations américano-cubaines réside peut-être dans le fait qu’ils sont le plus souvent considérés comme un genre littéraire plutôt que comme une source valable pour l’écriture d’une histoire plus « politique ». D’ailleurs jusqu’à présent, parmi les chercheurs qui ont le plus travaillé sur les récits de voyage, ceux dont les travaux ont eu le plus de résonance, tels qu’Edward Saïd, Mary Louise Pratt, ou Tim Youngs pour n’en citer que quelques-uns, sont des spécialistes de littérature et non des historiens[20].


    Dans le cas des récits de voyage à Cuba, les deux seuls ouvrages consacrés aux voyageurs à Cuba au xixe siècle ont été écrits par deux spécialistes de littérature espagnole et hispano-américaine – en France, Michèle Guicharnaud-Tollis, et aux États-Unis, Otto Olivera[21]. Outre sa très riche bibliographie, l’ouvrage de Michèle Guicharnaud-Tollis contient aussi un glossaire très pratique de termes espagnols qui correspondent à des réalités cubaines évoquées par l’auteur ou les voyageurs. De même, la présence en annexe de notices biographiques des voyageurs les plus renommés s’avère très utile puisque cela permet d’en savoir davantage sur ces voyageurs et de mieux comprendre certaines de leurs opinions. Pour ce qui est du fond de l’ouvrage, il s’agit d’une étude tout à la fois synthétique et exhaustive des thèmes abordés par ces récits, chaque chapitre étant consacré à un aspect spécifique de la réalité cubaine du dix-neuvième, tel que les paysages, la population, ou encore les institutions. C’est donc un ouvrage extrêmement utile et novateur pour qui désire avoir une vue d’ensemble sur ces récits et sur la façon dont les Européens percevaient l’île.


    L’ouvrage de Michèle Guicharnaud-Tollis fut suivi en 1997 par la publication de celui d’Otto Olivera Viajeros en Cuba (1800-1850) qui présente, dans un ordre chronologique, trente récits écrits par trente voyageurs de sexe et de nationalités différentes. L’ouvrage est donc composé de trente sections consacrées chacune à un auteur et son récit. Chaque chapitre commence par une biographie succincte de l’auteur immédiatement suivie d’une présentation du récit dont Otto Olivera livre les thèmes principaux. En somme, Viajeros en Cuba est composé de 30 fiches de lecture de longueur variable selon l’importance accordée au voyageur étudié. Cet ouvrage informatif utile plutôt destiné à un public de non spécialistes curieux de savoir ce qui a pu être dit de l’île au xixe siècle, peut également constituer le point de départ d’une étude plus approfondie de ces écrits.


    Il est intéressant de noter que s’ils ont été en majeure partie écrits en anglais, paradoxalement, ces récits ont été étudiés en profondeur par deux spécialistes de littérature hispanique qui, plutôt que d’insister sur leur dimension littéraire, se sont au contraire attachés à en démontrer la valeur comme documents historiques[22].


    La dimension littéraire de ces ouvrages est indéniable. Leurs auteurs attachaient en effet beaucoup d’importance à la qualité littéraire de leur prose, certains alliant ainsi prose et vers, la plupart décrivant les paysages exotiques de l’île avec beaucoup de lyrisme. L’intertextualité y est également très importante et souvent reconnue : les auteurs se réfèrent les uns aux autres, font régulièrement référence à d’autres récits qu’ils discutent, critiquent ou dont ils font l’éloge. La lecture du récit de l’avocat new yorkais Richard B. Kimball[23], par exemple, fait penser qu’il s’est beaucoup servi des informations contenues dans l’ouvrage du Britannique David Turnbull[24]. Quant à l’anglais John Glanville Taylor, il consacre une partie du chapitre viii de son ouvrage à critiquer avec virulence les récits de voyage de ses prédécesseurs qu’il accuse de n’être que des voyageurs mondains ayant fait des séjours agréables au sein de la société très raffinée et policée de La Havane et ne donnant aux lecteurs qu’une image bien superficielle du régime esclavagiste cubain. Alors que lui, Taylor, parce qu’il a séjourné dans la partie orientale (El Oriente), la moins visitée de l’île, et parce qu’il a vécu humblement au contact des esclaves, a davantage de légitimité en la matière et peut donc donner une image authentique de la Perle des Antilles[25]. Enfin, l’américain Demoticus Philateles, dans l’introduction de son ouvrage Yankee Travels Through the Island of Cuba[26], critique sévèrement ses prédécesseurs pour leur manie d’emprunter les informations à d’autres ouvrages[27].


    Certains de ces récits sont également devenus de véritables classiques. Parmi eux, le plus célèbre est sans doute celui d’Alexander Von Humboldt, Essai politique sur l’île de Cuba, qui fut publié à Paris en 1826. Cet Essai politique qui faisait partie d’une série d’ouvrages publiés à la suite de son voyage en Amérique latine, fut traduit dans plusieurs langues et devint une référence en la matière. De même, les trois volumes sur La Havane publiés en français en 1844 par la comtesse de Merlin, une Créole mariée à un comte français, n’eurent de cesse d’être discutés dans les cercles littéraires cubains, américains et français de l’époque. Ces classiques de la littérature de voyage à Cuba furent souvent utilisés par les générations suivantes de voyageurs comme des ouvrages de référence pour l’écriture de leurs propres récits de voyage, car les informations qu’ils contenaient étaient alors jugées les plus fiables[28]. D’autres auteurs devinrent des spécialistes du genre. Des voyageurs tels Charles Augustus Murray, James Philippo, ou encore Robert Madden, publièrent des récits de leurs voyages dans d’autres pays et d’autres régions du monde. Certains, comme Richard Madden ou la comtesse de Merlin, écrivirent et publièrent aussi des romans et des études littéraires[29]. D’autres encore étaient des écrivains et poètes de renom. C’était le cas de l’américain William Cullen Bryant[30], et des Britanniques Charles Augustus Murray ou Anthony Trollope[31]. Il apparaît alors que le récit de voyage était finalement un genre littéraire parmi d’autres auxquels certains s’adonnèrent, en alternance avec d’autres formes de littérature peut-être considérées par le plus grand nombre comme plus nobles. C’est d’ailleurs une constatation que fait Tim Youngs à propos des écrivains voyageurs contemporains qui refusent de n’être vus que comme des écrivains voyageurs : « Ce qui semble tout à fait certain c’est que les écrivains qui produisent des récits de voyage aiment à ce qu’on sache qu’ils n’écrivent pas que des récits de voyage. Ils écrivent des romans, des nouvelles, ou de la poésie. Ou alors ils veulent que l’on reconnaisse que leurs récits de voyage ne sont pas que des récits de voyage, qu’ils sont également, ou plutôt, des mémoires, de la fiction, du reportage, ou de l’ethnographie[32]. » Ce n’était probablement pas aussi consciemment pensé par nos voyageurs du xixe siècle, mais il semble clair que beaucoup d’entre eux avaient une stature littéraire importante. Et c’est sans doute pour cette raison que ce genre a tendance à être assimilé à la littérature plutôt qu’au document historique.


    Mais on sent bien que les frontières sont poreuses. Otto Olivera, spécialiste de littérature hispano-américaine, insiste sur la valeur historique de ces documents. Toutefois utiliser ces ouvrages dans une perspective purement historique, dans l’idée de reconstruire aussi fidèlement que possible ce à quoi ressemblait l’île au xixe siècle est risqué. Dans son ouvrage Blacks in Colonial Cuba, Kenneth Kipple démontre en effet que les recensements de la population cubaine au xixe siècle souvent publiés dans ces ouvrages sont assez peu fiables. Pourtant la plupart des historiens de l’esclavage cubain ont utilisé les chiffres avancés par les voyageurs occidentaux sur l’île pour brosser un tableau de la population de couleur, sans se préoccuper des opinions politique(s) de ces auteurs. Or, étant donné que la plupart des recensements non officiels utilisés par ces historiens avaient été publiés dans des récits écrits par des abolitionnistes britanniques, les chiffres avancés ont sans doute été manipulés. Les abolitionnistes anglais avaient en effet intérêt à gonfler les chiffres de la population esclave pour maintenir éveillée l’attention du Parlement et de l’opinion publique anglaise afin de mettre un terme à l’important trafic illégal d’esclaves africains qui se poursuivait sur l’île[33]. Ces récits sont donc à manier avec précaution par les historiens. En effet, comme l’a démontré Edward Saïd pour les récits de voyage vers l’Orient, ces derniers faisaient partie de formes culturelles qui ont participé à forger une certaine image de l’Orient et ont contribué au processus de domination et d’exploitation de la région. Depuis, la thèse de Saïd a fait des émules puisqu’on considère désormais que les journaux de voyage participèrent au processus de colonisation et d’impérialisme, renforçant les idéologies racistes, impérialistes, voire néo-colonialistes[34]. Barbara Korte confirme cette subjectivité lorsqu’elle écrit : « Les récits de voyage ne sont jamais objectifs. Ils révèlent immanquablement la culture spécifique et les schémas de perception et de savoir individuels que chaque voyageur amène au monde dans lequel il voyage[35]. »


    Cette « difficulté » est néanmoins ce qui nous a poussé à adopter une démarche quelque peu différente et à étudier ces récits comme le reflet d’une idéologie particulière, en l’occurrence comme le reflet de l’opinion des Britanniques et des Américains sur la relation entre les États-Unis et Cuba au cours de la première moitié du xixe siècle. Dans cette perspective, ce sont des sources que l’on ne peut pas ignorer, car c’est leur subjectivité qui permet l’écriture d’une histoire autre que diplomatique et de découvrir des pans quelque peu oubliés de cette même histoire diplomatique.


    Car au-delà des informations présentées par les auteurs, ce qui est fascinant dans ces ouvrages, c’est la vie et le parcours de leurs auteurs, les raisons qui les ont poussés à écrire ces ouvrages, la façon dont ils ont obtenu les informations qu’ils présentent et qui, lorsqu’on s’y attarde, ouvrent les portes d’un monde quelque peu méconnu où circulent des personnages que l’on rencontre rarement, où se sont tissés des liens peu connus des historiens, et où se posent des problématiques qui apparaissent rarement dans l’historiographie classique consacrée à ces questions internationales. La plupart des auteurs de ces récits n’étaient en effet pas des personnages politiques aussi connus ou puissants qu’un John Caldwell Calhoun. D’autres se sont davantage illustrés dans le monde des lettres que dans celui la politique comme le poète William Cullen Bryant. D’autres encore publièrent leurs écrits dans la période qui précéda celle de la Destinée Manifeste mais jouèrent toutefois un rôle dans cette histoire et dans les relations internationales de l’époque. En se plongeant d’abord dans leurs ouvrages puis en étendant la recherche à leur biographie et aux circonstances qui ont conduit à la publication de ces ouvrages, on parvient à reconstruire un véritable réseau transatlantique d’acteurs et d’événements qui eurent une influence sur l’attitude américaine vis-à-vis de la Perle des Antilles.


    Si cette étude inclut peu de sources primaires diplomatiques américaines, les écrits diplomatiques n’en sont pourtant pas absents. Toutefois au lieu d’explorer des sources étasuniennes, c’est vers des sources britanniques que nous avons choisi de nous tourner. En effet, pour bien comprendre la façon dont l’expansionnisme américain vers une terre régie par le système esclavagiste était perçu par tous ceux qui réfléchirent à l’abolition de l’esclavage il est fondamental de se pencher sur l’attitude des Britanniques qui furent les principaux acteurs de cette course à l’abolition, mais aussi de fermes opposants à l’expansion des États-Unis vers Cuba. Les dépêches des consuls britanniques en poste dans le Sud des États-Unis sont une source fort peu utilisée, en particulier dans cette perspective. Pourtant, elles constituaient le moyen principal d’informer Londres de l’actualité sudiste et elles en disent long sur l’idéologie britannique de l’époque.


    Ces archives ont d’abord été explorées par David Brown et David Waller, respectivement de l’université de Sheffield et l’université de Northampton. Le résultat de leur recherche fut publié sous la forme d’un article intitulé « British perception of Southern exceptionalism on the Eve of the American Civil War » présenté en juillet 2003 au 51e Congrès international des américanistes à Santiago du Chili. Brown et Waller font partie d’une nouvelle génération d’historiens qui remettent en cause l’idée selon laquelle les Britanniques étaient en faveur des confédérés au cours de la guerre de Sécession. Ils se sont plus particulièrement intéressés aux années 1858-1860 pour confirmer les nouvelles interprétations, à savoir que l’opinion publique britannique de façon générale, et celle des consuls en poste dans le Sud en particulier, n’était pas favorable aux Sudistes, notamment en raison de leur système esclavagiste, rédhibitoire aux yeux d’une nation qui, depuis 1807 au moins avec l’abolition de la traite dans ses propres colonies des Antilles, menait un combat acharné contre la traite transatlantique et les régimes esclavagistes.


    Mais alors que Brown et Waller commencent leur étude à l’aube de la guerre de Sécession, nous sommes remontés jusqu’à l’année 1836 pour avant tout identifier le genre d’informations que les consuls envoyaient à Londres concernant les actions expansionnistes sudistes vers la Perle des Antilles entre 1836 et 1860. Ensuite il s’agissait d’étudier la perception qu’ils avaient de ces actions et de l’implication américaine dans la traite négrière qui se poursuivait de manière illégale à Cuba et constituait un contentieux de taille dans les relations entre les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’Espagne.


    Leur lecture a montré que dans leur majorité ces consuls n’étaient pas particulièrement intéressés par l’actualité politique de leur juridiction. À leur décharge, cela ne faisait pas vraiment partie de leurs fonctions puisqu’ils étaient avant tout tenus de rendre compte, plusieurs fois par an, de l’état du commerce britannique dans leur juridiction. Ils faisaient aussi état du prix des matières premières, telles que le maïs, le blé, le coton, et de produits tels que la farine.


    Entre les années 1836 et 1850, mis à part ces nouvelles commerciales, les relations entre les États-Unis et Cuba étaient rarement mentionnées. Et il n’est pas surprenant que la première moitié des années 1850 eut été la période où l’expansionnisme vers Cuba était mentionné le plus souvent puisqu’il s’agissait de la période la plus active de ce mouvement. C’est donc une source qui sera surtout utilisée dans la seconde partie de l’ouvrage.


    Pour finir, la troisième source importante de ce travail est la correspondance de Domingo Del Monte, figure majeure de la littérature cubaine du xixe siècle et activiste politique de premier plan. Sa correspondance avec ses amis intellectuels cubains mais aussi avec des figures politiques et littéraires britanniques et américaines telles que Richard Robert Madden ou Alexander Hill Everett en fait un personnage extrêmement intéressant à étudier.


    Écrite en majeure partie en espagnol, la correspondance comprend sept volumes, et a été intégralement publiée dans la première moitié du vingtième siècle[36]. Toutefois, il est important de préciser qu’il s’agit là uniquement des lettres que Domingo Del Monte a reçues tout au long de sa vie, et qu’il avait lui-même pris soin de classer et de conserver. Ces lettres constituent une source d’une grande richesse car elles permettent d’entrer de plain-pied dans le monde intellectuel et politique cubain de l’époque. Cette correspondance s’est donc avérée être un outil de choix dans la reconstitution des réseaux transatlantiques mentionnés plus haut.


    En effet, lire les lettres de ces Créoles permet d’avoir une perspective nouvelle et différente car ils examinent les événements sous un autre angle, celui du colonisé qui cherche à se défaire de l’oppression de la métropole. Les historiens cubains en particulier se sont bien souvent penchés sur l’intérêt américain pour leur île et sur des événements ou des personnages très souvent négligés par les historiens américains, qui se focalisent essentiellement sur ce qui se passe de leur côté, à moins qu’ils ne soient spécialistes de Cuba. Mais, à quelques exceptions près[37], lorsqu’ils étudient les relations américano-cubaines, leur recherche reste limitée aux écrits et aux personnages historiques américains les plus éminents. Ainsi, les lettres de ces intellectuels Créoles permettent d’avoir une idée bien plus riche, plus précise et plus complexe de l’époque et de combler un manque qu’il faudra toutefois continuer de combler par la suite car Del Monte n’est évidemment pas le seul personnage intéressant de cette histoire et d’autres, aussi célèbres que lui, comme José Antonio Saco, jouèrent un rôle important.


    Mais avant de raconter plus en détail l’histoire qui fait l’objet de cet ouvrage, nous remonterons aux origines de l’intérêt américain pour l’île et retracerons brièvement l’histoire des relations entre les États-Unis et Cuba des années 1760 aux années 1830. Nous comprendrons ainsi plus aisément comment les premiers soubresauts de l’expansionnisme américain rencontrèrent l’opposition croissante des Créoles au régime colonial espagnol et leurs premières tentatives de libération dans le contexte des révolutions indépendantistes du continent latino-américain. Mais nous verrons également que cette première phase des relations américano-cubaines était caractérisée par le désir des États-Unis de maintenir le statu quo sur l’île.


    Toutefois, malgré l’apparence de relations apaisées et en dépit de la volonté des gouvernants américains de maintenir le régime colonial espagnol à Cuba, la conjoncture historique était en train de changer et contenait déjà les germes de la Destinée Manifeste. Ainsi, la radicalisation croissante du Sud et la montée du nationalisme sudiste s’est notamment articulée autour de l’appel à la formation d’une littérature spécifiquement sudiste comme reflet de l’identité régionale. Or le même phénomène se produisit de façon simultanée au sein de la communauté intellectuelle cubaine, de plus en plus hostile au régime colonial espagnol. Ce parallèle est une des clés qui permettent de mieux comprendre le rapprochement entre Américains et Cubains au cours des années 1830.


    Mais le nationalisme sudiste autour de l’argument pro-esclavagiste coïncida également avec l’abolition de l’esclavage dans les Antilles anglaises et la mise en place d’une politique abolitionniste internationale très agressive de la part de la Grande-Bretagne dont l’objectif était alors de mettre un terme à la poursuite de la traite négrière transatlantique. Les Britanniques concentrèrent donc leurs efforts sur la Perle des Antilles, au grand dam des États du Sud et du gouvernement américain.


    La fin des années 1830 et les toutes premières années de la décennie suivante annonçaient les prémisses de la Destinée Manifeste que nous examinerons à travers l’amitié qui lia une des figures majeures de cette nouvelle littérature cubaine, Domingo Del Monte, à l’homme de lettres et diplomate américain Alexander Hill Everett. Cette amitié donna en effet de la matière à ce dernier pour plaider la cause cubaine auprès de ses concitoyens. De plus, la découverte d’une conspiration aux dimensions internationales à Cuba en 1843-1844 poussa Everett à s’activer auprès de l’administration américaine afin de contrecarrer les plans abolitionnistes britanniques qui risquaient de mettre sérieusement en danger les États du Sud et par conséquent l’ensemble de l’Union. Ces événements cubains qui coïncidèrent avec l’annexion du Texas contribuèrent à nourrir la déferlante expansionniste de la seconde moitié des années 1840.


    Cette période agressive pendant laquelle l’Union se lança dans une guerre contre le Mexique lui permit certes d’arracher d’immenses territoires à son adversaire mais contribua aussi à semer la discorde entre le Nord et le Sud sur l’inévitable question de l’extension de l’esclavage. C’est à ce moment que la politique du statu quo prit fin aux États-Unis. Créoles et Américains s’allièrent alors pour faire de l’île un territoire américain et se débarrasser de l’adversaire britannique. Des offres d’achat faites à l’Espagne en passant par les expéditions de flibustiers qui enflammèrent l’opinion publique américaines, expansionnistes américains et annexionnistes cubains travaillèrent de concert et ne ménagèrent pas leurs efforts pour parvenir à leur but.


    Mais, alors que la rhétorique expansionniste battait son plein et que l’Union ne cessait de s’agrandir, les tensions régionales étaient de plus en plus exacerbées et les appels à faire sécession de plus en plus forts dans les États du Sud. Au mécontentement vis-à-vis du Nord s’ajoutaient des tensions accrues entre les États esclavagistes et la Grande-Bretagne autour d’une question qui, pour le Sud, était directement liée à l’esclavage : celle de l’emprisonnement des sujets britanniques libres de couleur. Ces tensions, à la fois internes et internationales, détournèrent l’attention des États-Unis de Cuba, car il n’était désormais plus question que de sécession.
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    Chapitre I

    La Perle des Antilles ou la Clé des Antilles ?

    Cuba, les États-Unis et rivalités internationales, 1760-1830


    « Philippe II avait attribué à La Havane un blason


    où était représentée une clé dorée pour signifier


    qu’il s’agissait de la clé des Antilles [espagnoles][38]. »


    Les îles des Caraïbes, notamment Cuba et Saint-Domingue, ont été, et restent souvent associées à des noms de pierres précieuses ou à des titres royaux visant à souligner leur beauté et leur importance politique.


    Ainsi en va-t-il de Cuba, tour à tour Reine, Perle ou encore Clé des Antilles. Le nom que les écrivains, poètes, voyageurs et historiens associent le plus souvent à Cuba est celui de Perle des Antilles, en référence à la luxuriante beauté de l’île. Quant à « Clé des Antilles », cette appellation est certes moins usitée, néanmoins elle est, semble-t-il, plus ancienne et tout aussi pertinente, voire plus proche des enjeux géopolitiques que présentait l’île. En effet, comme le souligne la citation mise en exergue, le symbole de la clé fut associé à La Havane dès le règne de Philippe II, soit dès 1558, date de son accession au trône, ce qui avait le mérite de souligner la dimension stratégique de la capitale et, par extension, de toute l’île. De même, ce symbole semblait presque annoncer les convoitises dont elle allait faire l’objet plus tard[39].


    Ainsi, pour comprendre l’intérêt des Sudistes pour Cuba à partir des années 1830-1840, il est important de remonter le temps afin de saisir les réalités économiques, politiques et stratégiques de l’île et, par conséquent, les rivalités internationales dont elle fut l’objet avant la période d’expansionnisme agressif des États-Unis.


    Nous nous attacherons donc dans ce chapitre à démontrer que les velléités annexionnistes de l’Union pour la Clé des Antilles remontent à la fin du xviiie siècle, bien qu’à cette époque elles fussent prudentes. En effet, les gouvernements qui se succédèrent alors à Washington désiraient avant tout maintenir le statu quo sur l’île afin de maintenir l’équilibre géopolitique de la région. Il s’agit donc là d’un volet éminemment diplomatique de l’histoire des relations entre les États-Unis et Cuba.


    
      Le nouveau règne économique de la Perle des Antilles

    


    
      Le développement tardif du sucre


      Avant l’explosion de l’agriculture et de l’industrie sucrière à la fin du xviiie siècle, Cuba n’avait pas vraiment d’importance économique pour l’Espagne. Elle n’avait pas de richesses naturelles qui eussent pu intéresser l’Espagne, à l’époque très friande de métaux précieux. Comme l’écrit Hugh Thomas :


      « Contrairement au continent sud américain, l’Espagne n’avait jamais possédé Cuba pour la valeur de ses exportations. Elle n’avait pas d’or et [en réalité] n’avait jamais eu grand-chose à proposer. C’était une colonie de service que l’Espagne gardait comme lieu de transit pour la flotte qui ramenait en métropole les principaux produits impériaux[40]. »


      Le principal intérêt de l’île était donc d’ordre stratégique puisqu’elle était un important point de convergence pour les navires et les hommes en provenance des différentes parties de l’Amérique espagnole, sans lequel il aurait été difficile pour l’Espagne de poursuivre ses activités commerciales[41]. Cette position centrale lui conférait donc une importance vitale pour l’économie espagnole en Amérique.


      Et bien que les plantations de sucre eussent existé à Cuba depuis le xvie siècle, la production était marginale, de mauvaise qualité et limitée aux besoins internes de l’île. L’économie de l’île était essentiellement tournée vers la culture du tabac et l’élevage[42]. La position géographique de l’île dans les Caraïbes poussa l’Espagne à y stimuler la production de denrées autres que le sucre plutôt que d’encourager la production sucrière. En effet, Cuba était voisine d’îles où le sucre était déjà la production dominante empêchant ainsi la culture de denrées nécessaires à la consommation locale. Madrid prit donc une série de mesures pour empêcher l’expansion des plantations de sucre à Cuba et stimuler l’élevage ainsi que la culture du tabac et des denrées facilement exportables vers les îles voisines.


      De plus, la nature de la traite négrière au cours des xvie et xviie siècles semble avoir joué un rôle dans le développement tardif de l’économie sucrière de l’île. En effet, à cette époque, l’Espagne ne disposait pas de comptoirs sur les côtes africaines pour s’adonner à la traite. Par ailleurs, les navires espagnols ne se rendaient pas en Afrique pour s’approvisionner en esclaves. Donc, pour subvenir à ses besoins en esclaves, l’Espagne dépendait d’autres nations, en particulier de l’Angleterre qui dominait alors le trafic négrier. Entre 1713 et 1739, l’asiento, soit le monopole de la vente d’esclaves aux colonies espagnoles, était entre les mains de la British South Sea Company[43]. Or les colonies britanniques avaient alors un besoin plus important d’esclaves que Cuba. Par conséquent, la traite négrière en direction de Cuba fut freinée, d’autant que la vente ne se faisait pas directement par les Britanniques mais par l’intermédiaire de marchands espagnols, ce qui avait pour effet d’augmenter le prix des esclaves. Lorsqu’en 1755, Madrid obtint que l’asiento du commerce d’esclaves vers Cuba revînt à une compagnie espagnole, la Compagnie de Barcelone, les restrictions commerciales étaient encore trop nombreuses ; ce qui empêchait la compagnie de s’approvisionner directement en Afrique et de commercer librement. Elle se trouva acculée à acheter des esclaves à la British South Sea Company ou à des marchands anglais de Jamaïque pour approvisionner l’île en esclaves[44].

    


    
      Le boom de l’économie sucrière et les relations avec les États-Unis


      Ce n’est qu’au cours du xviiie siècle que la production de sucre augmenta à Cuba, à tel point qu’entre 1760 et 1781 l’île devint le troisième exportateur de sucre de la région caraïbe, après Saint-Domingue et la Jamaïque[45] avant d’atteindre la première place dans la dernière décennie du siècle. La condition et à la fois le corollaire de cette explosion de l’économie sucrière fut une explosion de la population esclave.


      Selon la théorie de Rémy Herrera, ce furent trois chocs exogènes qui poussèrent Cuba au premier rang mondial dans la production et l’exportation de sucre[46]. Tout d’abord, bien que de courte durée, la prise de La Havane par les Britanniques en 1762, pendant la guerre de Sept Ans (1756-1763), marqua le début de l’importation massive d’esclaves et un changement d’échelle du système esclavagiste cubain. Les Britanniques ne furent maîtres de La Havane que durant dix mois, mais ce fut bien assez pour introduire 10 700 esclaves africains durant les cinq premiers mois d’occupation du port[47]. En tout, les Anglais introduisirent 15 000 esclaves qui vinrent s’ajouter aux 300 000 qui vivaient déjà sur l’île[48]. Puis entre 1763 et 1793, près de 100 000 esclaves furent introduits à Cuba. Une telle explosion avait également été rendue possible par la politique d’ouverture progressive du commerce des esclaves vers Cuba. Ainsi le 28 février 1789, le roi Charles IV permit aux étrangers et aux sujets espagnols de vendre un nombre illimité d’esclaves dans les divers ports des Caraïbes, y compris à La Havane. Puis en 1792, les marchands cubains furent autorisés à importer des esclaves directement d’Afrique, ce qui changea complètement la situation de l’île[49]. De plus, si des relations commerciales s’étaient déjà développées entre les colonies britanniques d’Amérique du Nord et La Havane, qui en importait de la farine, ces relations connurent un essor considérable après 1762 car les Britanniques permirent alors l’ouverture du port de La Havane au commerce avec leurs colonies, et en particulier avec celles d’Amérique du Nord, ce qui conduisit au renforcement des liens entre ces deux parties du monde[50].


      Puis, la Révolution américaine de 1776 permit la connexion de l’économie cubaine à un marché américain proche et en pleine expansion. Au-delà de La Havane, l’Espagne permit en effet aux ports cubains de s’ouvrir au marché nord américain. À travers ce geste, Madrid avait pour but, d’une part, de soutenir les colonies rebelles qui ne pouvaient évidemment plus avoir accès au sucre des Antilles britanniques, et d’autre part de régler ses comptes avec la Grande-Bretagne. Ces relations commerciales se renforcèrent en 1779 lorsque l’Espagne déclara la guerre à l’Angleterre : la flotte espagnole, affaiblie par le conflit, ne pouvait approvisionner ses colonies américaines en nourriture et en produits de première nécessité, obligeant donc la métropole à suspendre sa politique mercantiliste, notamment vis-à-vis de Cuba.


      Les Cubains furent donc autorisés à importer de la nourriture des États-Unis ainsi qu’à accueillir les navires de guerre et les navires corsaires américains. Grâce à cette ouverture, « la valeur stratégique de Cuba pour les États-Unis était démontrée[51] ». Mais cette liberté fut de courte durée puisqu’en 1784, l’Espagne imposa de nouveau sa politique mercantiliste, portant un sérieux coup aux échanges américano-cubains. La période de restriction dura jusqu’en 1793, année où les guerres en Europe obligèrent l’Espagne à ouvrir de nouveau les ports cubains au commerce avec les États-Unis et à permettre aux navires américains de transporter les produits cubains en Europe. Ce schéma d’ouverture-fermeture du marché cubain se répéta jusqu’à l’occupation de l’Espagne par l’armée napoléonienne en 1808 et la chute de la couronne d’Espagne face à Napoléon, qui plaça alors son frère Joseph sur le trône[52].


      Enfin, si les deux premiers chocs – prise de La Havane et révolution américaine – avaient effectivement conduit à l’expansion de l’économie cubaine, le troisième choc ou « réveil » cubain fut déclenché en 1791 par la révolution de Saint-Domingue. Celle-ci provoqua la destruction quasi instantanée de l’économie du premier producteur de sucre et de café de la région, laissant la place libre à Cuba, ainsi débarrassée de son principal concurrent. À partir de 1793, la production de sucre et de café à Saint-Domingue connut en effet une chute rapide[53]. La production et l’exportation de sucre cubain augmentèrent alors de façon fulgurante, notamment du fait de l’immigration massive de planteurs français de Saint-Domingue qui s’installèrent majoritairement à Santiago de Cuba et Baracoa, dans la région de l’Oriente (la plus proche de Saint-Domingue), avec leurs esclaves, leurs capitaux et leur savoir-faire. Ces planteurs, « ancrés » dans la « culture de l’esclavage », trouvèrent à Cuba l’endroit idéal pour maintenir et renforcer le système esclavagiste[54]. Ainsi, comme le montre Rémy Herrera, c’est bien la production de sucre, étroitement liée à l’esclavage, qui permit l’insertion de Cuba dans l’économie mondiale et, l’on peut ajouter, en particulier dans celle de l’Amérique du Nord. « Ce qu’il faut donc repérer, c’est l’importance tout à fait fondamentale pour Cuba de cette “spécialisation” dans le sucre, qui intervient entre 1750 et 1850, et qui va faire d’elle, dès 1840-1850, le plus grand producteur de sucre au monde[55]. »


      Néanmoins, si l’expansion de la production sucrière, et par là même l’expansion de l’économie cubaine, fut directement causée par un contexte international particulièrement favorable, les conditions internes de l’île étaient elles aussi favorables à un tel développement. En effet, les planteurs de La Havane, et plus spécifiquement un certain Francisco de Arango y Pareño, virent dans la catastrophe de Saint-Domingue l’occasion rêvée de développer l’industrie sucrière sur l’île. Dès le 24 janvier 1792, en tant que représentant de la couronne d’Espagne à La Havane, Arango y Pareño publia à Madrid Discurso sobre la Agricultura de la Habana y medios de fomentarla, texte resté célèbre où il utilisait l’argument de la révolte de Saint-Domingue pour enjoindre la couronne à appliquer des mesures favorables au développement du sucre à La Havane. Ces mesures incluaient, entre autres, l’ouverture de la traite transatlantique pour fournir les planteurs en main-d’œuvre abondante et bon marché ainsi que l’utilisation de techniques agricoles modernes. Grâce à la conjoncture historique et économique, l’Espagne approuva le texte et les mesures défendues par Arango y Pareño, marquant ainsi le premier pas vers un développement économique sans précédent. Forte de la bénédiction de la Couronne, la nouvelle classe de planteurs de sucre n’eut aucun mal à se débarrasser des planteurs de tabac et des éleveurs, progressivement expulsés de leurs terres par l’avancée écrasante du sucre. La surface dédiée à la culture de la canne à sucre fut ainsi multipliée par seize passant de 10 000 acres en 1763 à près de 160 000 acres en 1792[56]. De plus, par le décret du 10 février 1818, l’île fut ouverte aux navires étrangers. Cette relative libéralisation du commerce joua un rôle non négligeable dans le développement de cette nouvelle économie puisque les Cubains étaient désormais autorisés à commercer avec d’autres nations, tant que l’Espagne pouvait encaisser les taxes douanières[57].


      Cependant, ce sont les procédés de culture de la canne à sucre et de fabrication du sucre qui jouèrent le rôle le plus décisif dans la révolution sucrière que connut Cuba[58]. En effet, dès le départ, les planteurs créoles s’intéressèrent aux dernières avancées scientifiques et technologiques susceptibles d’augmenter la production tout en en diminuant le coût. Ils se mirent à cultiver de nouvelles variétés de canne à sucre plus « performantes » et, dès le début du xixe siècle, se mirent à l’utilisation de la vapeur dans les procédés de fabrication du sucre[59]. Selon Franklin W. Knight, c’est le chemin de fer qui révolutionna véritablement l’industrie sucrière. En effet, avant la construction de la première ligne de chemin de fer, l’augmentation de la production de sucre dépendait surtout de la multiplication des petites unités de production. Or, une telle multiplication était problématique dans la mesure où les coûts de transport vers La Havane s’en trouvaient augmentés. Mais cette situation changea complètement à partir de 1837, lorsque la première ligne de chemin de fer entre La Havane et Güines fut inaugurée dans le but d’aider au développement du commerce et de l’agriculture. Cette nouvelle invention eut le succès escompté puisque les revenus des compagnies de chemin de fer venaient essentiellement du transport du sucre et de la mélasse. De plus, les planteurs firent construire des lignes de chemin de fer à l’intérieur même des plantations, rendant ainsi le transport de la canne à sucre des champs vers l’usine de raffinage plus rapide. Cela permit d’étendre la surface dédiée à la culture de la canne, d’augmenter la production de sucre, et même d’améliorer le travail à l’intérieur de la raffinerie puisque de courtes lignes de chemin de fer furent aussi construites dans les usines afin d’en relier les différentes sections, dans le but de rendre le travail plus rapide, et d’augmenter la productivité[60].


      D’un point de vue économique, Cuba avait donc tout l’air d’un modèle. Devenue premier producteur mondial de sucre après la chute de Saint-Domingue, elle avait une agriculture et une industrie sucrière modernes, portées par un système esclavagiste en expansion. Un tel succès économique fondé sur le régime esclavagiste est un élément important pour expliquer l’intérêt croissant des Sudistes pour la Clé des Antilles.


      Il faut toutefois noter que l’importance croissante du sucre dans l’économie cubaine la rendit de plus en plus dépendante des pays voisins pour son approvisionnement en denrées de première nécessité. Cette nouvelle dépendance s’articula plus spécifiquement sur les États-Unis qui, au fil des années, devinrent le principal partenaire économique des Cubains.


      En effet, la conséquence de l’essor spectaculaire des plantations et de l’industrie sucrière fut la transformation de l’économie cubaine en une économie fondée sur une agriculture de monoculture. Dès la deuxième moitié du xviiie siècle, et surtout après 1790, incapable d’assurer son autosuffisance alimentaire Cuba se trouva dans l’obligation d’importer sa nourriture – alors qu’auparavant c’était elle qui fournissait les îles voisines en denrées de première nécessité. C’est donc tout naturellement que les Créoles se tournèrent vers les États-Unis pour l’importation en denrées alimentaires, puisqu’ils s’y fournissaient en farine depuis cinquante ans déjà[61].


      Ils durent aussi se tourner vers les États-Unis pour vendre leur production croissante de sucre puisque le marché espagnol était saturé alors que leur très proche voisin nord-américain, était surtout un très grand consommateur de sucre[62]. Ce nouveau partenariat profitait donc aussi bien aux planteurs créoles qu’aux Américains qui avaient trouvé en Cuba un substitut à leur partenariat commercial avec Saint-Domingue, qu’ils avaient pourtant longtemps convoité et auquel ils mirent fin le 28 février 1806, acculés par les implications qu’aurait eues la reconnaissance de l’indépendance d’une république d’anciens esclaves[63]. Par ailleurs, selon Hugh Thomas, les Cubains devinrent aussi peu à peu dépendants du monde extérieur pour trouver les capitaux nécessaires à la mise en place de nouvelles plantations[64]. Au cours de la première moitié du xixe siècle, Cuba développa donc une dépendance économique croissante vis-à-vis des États-Unis. En 1850, selon Rémy Herrera, 65 % des exportations de l’île se faisaient vers les États-Unis. Ce chiffre ne coïncide pas avec celui de Louis Pérez qui considère que la part des États-Unis dans le commerce cubain représentait 39 % des exportations totales en 1850. Néanmoins, ce dernier confirme l’idée selon laquelle les États-Unis étaient bien devenus, à cette époque, le principal partenaire commercial de Cuba[65].

    


    
      L’intérêt de la jeune république américaine pour l’île


      Mais bien avant que l’île ne devînt aussi dépendante des États-Unis, et bien avant qu’elle ne suscitât l’intérêt spécifique des Sudistes, les hommes d’États les plus importants de la jeune république américaine exprimèrent leur intérêt pour la Clé des Antilles ainsi que leur conviction que l’île faisait « naturellement » partie du territoire américain et que son annexion profiterait à une jeune nation qui devait s’étendre vers de nouveaux territoires.


      Autrement dit, l’intérêt américain pour l’île se manifesta très tôt et se développa parallèlement à l’expansionnisme croissant de la nation.

    


    
      Les visées expansionnistes de la jeune république


      Il est difficile de déterminer le moment exact de l’apparition de l’idée expansionniste chez les hommes d’État américains, mais on peut identifier certains moments importants où ces derniers évoquèrent clairement la question de l’extension du territoire américain.


      L’historien William Earl Weeks soutient même que la nation américaine commença comme la vision d’une union fondée sur la sécurité collective, l’expansion et la prospérité. Selon lui, dès 1751, avant même que la guerre d’Indépendance n’éclatât, dans son pamphlet Observations Concerning the Increase of Mankind, Benjamin Franklin avait dépeint un temps où les colonies nord-américaines auraient été le centre de l’empire britannique et où la population sans cesse croissante de l’Amérique aurait fourni à l’industrie britannique un immense marché. Mais la condition à ce qu’une telle prédiction devînt une réalité était que les colonies s’étendent vers de nouveaux territoires car c’est ainsi, pensait-il, que cette population allait pouvoir se reproduire, augmenter et renforcer la puissance britannique[66].


      Benjamin Franklin consacra donc tous ses efforts à la création d’une union politique destinée à peupler les territoires qui se situaient à l’ouest des treize colonies et qui appartenaient à la France. Lors d’un congrès de colons à Albany en juillet 1754, il proposa son plan de confédération des colonies britanniques afin d’en assurer la sécurité et l’expansion le long de la frontière ouest. Mais ce dernier fut rejeté.


      La question de l’expansion fut toutefois ravivée par la guerre de Sept Ans (1756-1763) qui opposa la France et la Grande-Bretagne en raison des conflits entre colons britanniques installés près de la frontière de l’Ouest et les tribus indiennes de la vallée de l’Ohio, à l’époque territoire français. Cette guerre, qui s’était conclue par la victoire des Britanniques et l’expulsion des Français du Canada, permit à la Grande-Bretagne d’étendre son territoire vers l’Ouest en englobant la partie orientale de la Louisiane française. Pour de nombreux colons le retrait de la France signifiait la possibilité de s’installer à l’Ouest. Mais, par la Proclamation Royale de 1763, et en réponse à la résistance des tribus indiennes à l’arrivée de nouveaux colons, Londres limita le peuplement de ces terres aux seuls Indiens. Pour les colons, la mère patrie avait réussi là où leurs ennemis avaient échoué – les empêcher de s’étendre vers l’Ouest et de prospérer. Ce frein à l’expansion vers l’Ouest contribua à la dégradation des relations entre les colonies et la métropole et allait être l’une des principales doléances des colons lors de la guerre d’Indépendance (1775-1783). D’ailleurs en 1783, le traité de paix de Paris constitua une double victoire en ce sens qu’il reconnaissait non seulement l’indépendance des treize colonies mais leur concédait en plus la vallée de l’Ohio et une frontière qui longeait la rive droite du Mississipi, soit ces mêmes terres de l’Ouest où Londres leur avait refusé le droit de s’étendre [67].


      Après la Révolution, les dirigeants de la jeune république, fussent-ils fédéralistes ou républicains, s’accordèrent sur le fait que « le meilleur moyen d’assurer la cohésion et la force de la nouvelle nation [était] d’agir pour son expansion commerciale et son expansion territoriale », révélant ainsi une conception particulière de l’expansion : en théorie elle devait être pacifique et naturelle, et s’imposer par le seul biais du commerce[68]. En 1791, alors que Thomas Jefferson cherchait à obtenir l’ouverture des Antilles françaises, et en particulier Saint-Domingue, au commerce américain, il expliqua à William Short, son chargé d’affaires à Paris, qu’aux yeux des Américains, l’expansion commerciale de la nation ne pouvait être liée à la conquête[69]. Selon lui, le désir de voir s’ouvrir le commerce entre les États-Unis et les Antilles françaises relevait en réalité du « droit naturel » à commercer avec ses voisins. Toutefois, s’il avait fallu recourir à la force pour faire appliquer ce droit naturel, Jefferson n’en rejetait pas l’usage[70]. C’est ainsi qu’au cours des années 1790, les Américains menèrent une offensive commerciale qui visait à « accaparer le commerce des Antilles » – celui de Saint-Domingue[71], et des Antilles britanniques. Puis leur offensive s’étendit à l’Amérique espagnole et à la Chine. Le but final était la mise en place d’un empire américain, qui aurait été le digne héritier de l’empire britannique, puissant certes mais aussi très étendu[72].


      C’est dans le cadre de cette vision d’extension de l’influence américaine par le commerce que vient s’insérer l’intérêt des États-Unis pour Cuba.

    


    
      Un intérêt précoce pour Cuba


      Tout comme la conviction que les États-Unis deviendraient un empire remonte aux premières heures de la jeune république, l’idée que Cuba deviendrait un jour une possession américaine n’a pas subitement émergé au cours des années 1840. L’idée fit son chemin parallèlement au discours expansionniste « précoce » que nous venons d’évoquer, et son développement était intimement lié au renforcement des liens commerciaux entre les États-Unis et la Perle des Antilles au cours de la seconde moitié du xviiie siècle. Cette période agitée sur le plan international qui vit s’ouvrir les relations commerciales entre les États-Unis et Cuba, fit également entrevoir aux Américains le potentiel économique et stratégique de l’île ainsi que tous les avantages dont ils auraient pu bénéficier si celle-ci était annexée à l’Union[73].


      La chute de la couronne d’Espagne en 1808 poussa les Créoles des colonies espagnoles d’Amérique à remettre en question la légitimité politique de la métropole et à se battre pour leur indépendance. C’est dans ce contexte que Thomas Jefferson, alors président des États-Unis, envisagea pour la première fois dans l’histoire de la présidence américaine la possibilité d’annexer Cuba « comme une solution aux problèmes stratégiques et commerciaux[74] » que pouvait avoir la jeune république. Si Jefferson fut le premier président à envisager l’annexion de l’île, cette idée ne lui vint cependant pas subitement en 1808. En effet dès les années 1790, le schéma d’ouverture-fermeture des ports cubains au commerce extérieur évoqué plus haut eut le don d’irriter Jefferson. En ardent défenseur du droit naturel à commercer librement, ce dernier ne supportait pas les restrictions que l’Espagne imposait au commerce américain avec ses colonies et son irritation alla croissant jusqu’en 1803. L’achat de la Louisiane fut, semble-t-il, le moment où il commença sérieusement à envisager l’acquisition de l’île, convaincu que l’Espagne continuerait à empêcher les États-Unis de commercer librement avec Cuba.


      C’est d’ailleurs l’ancien gouverneur du Territoire de Louisiane, le général Wilkinson, qui quelques années plus tard proposa à Jefferson d’entamer des négociations pour s’assurer le contrôle d’une partie de l’Amérique latine et des Caraïbes[75]. Wilkinson, bien au fait des velléités annexionnistes de Jefferson et avant la chute de la couronne d’Espagne, lui adressa deux lettres en mars 1807 où il lui proposait la formation d’une alliance entre l’Union et la Grande-Bretagne destinée à préserver le Nouveau Monde de l’influence de l’Espagne et de Napoléon. Cela aurait ainsi permis de protéger le territoire américain, en y ajoutant Cuba et les deux Florides tout en aidant le Mexique à devenir indépendant. Il lui suggéra ensuite qu’une alliance entre un Cuba, un Mexique et un Pérou indépendants pourraient, avec l’aide des États-Unis, tenir tête aux puissances de l’Europe. Ainsi ce personnage à la sordide réputation fut-il parmi les premiers à avoir pensé ce qui allait devenir la Doctrine Monroe[76]. Un an et demi plus tard, le 1er octobre 1808, Wilkinson écrivit de nouveau à Jefferson pour lui exprimer sa conviction de l’indépendance imminente du Mexique et du reste de l’Amérique espagnole ainsi que sa peur de voir ces derniers céder aux sirènes britanniques. Il se proposait donc de partir en mission à Cuba, pour prévenir le capitaine général Someruelos, qu’il connaissait personnellement, du danger britannique[77]. Le 22 octobre 1808, au cours d’une réunion du cabinet présidentiel, il fut convenu d’envoyer un message à Cuba et au Mexique pour exprimer le désir des États-Unis de les voir rester sous tutelle espagnole, et leur mécontentement s’ils venaient à passer sous domination française ou britannique. En somme, Jefferson et son cabinet exprimaient clairement le désir de se débarrasser de toute influence européenne en Amérique, annonçant ainsi la fameuse Doctrine Monroe. Néanmoins, ils n’étaient pas prêts à soutenir un mouvement d’indépendance cubain ou mexicain[78].


      Jefferson décida alors de confier au général Wilkinson une double mission. Dans la mesure où, en 1806, Wilkinson avait révélé à Jefferson la conspiration d’Aron Burr, qui consistait à vouloir établir une nation indépendante dans les territoires de l’Ouest, on lui demanda de rassembler des troupes importantes à la Nouvelle-Orléans dans le but de défendre la région contre Aron Burr. Mais avant cela, il devait se rendre auprès de son « ami » Someruelos à La Havane, puis en Floride auprès du gouverneur espagnol Vicente Folch. Sa mission à La Havane fut de courte durée puisqu’il y séjourna du 23 mars au 2 avril 1809, à un moment de grande agitation dirigée contre les étrangers à Cuba[79]. Au cours de cette semaine il s’entretint et échangea des lettres avec Someruelos où il lui expliquait la position du gouvernement américain telle qu’elle avait été exprimée au cours de la réunion du cabinet du 22 octobre 1808. Wilkinson exprimait donc la sympathie des États-Unis pour l’Espagne mais surtout pour ses colonies. Il expliquait ensuite que le but de sa mission à la Nouvelle-Orléans était uniquement de protéger le territoire américain et non d’occuper la Floride, comme Someruelos et Folch semblaient le penser. Néanmoins, si les Américains étaient attaqués, par la France ou par l’Angleterre, à partir des Florides, ils n’hésiteraient pas à répliquer.


      Selon Isaac Cox, la claire distinction entre l’Espagne et ses colonies pouvait cacher un appel à Someruelos pour qu’il agît indépendamment de la métropole, appel que ce dernier ignora puisque dans sa réponse à Wilkinson il affirmait ne pas avoir l’autorité pour discuter de ces questions et joignit une proclamation qu’il avait faite pour soulever le peuple cubain contre une attaque étrangère. « Il déjoua ainsi la tentative de Wilkinson pour le séduire ou lui faire peur[80]. » Philip Foner a une lecture quelque peu différente de l’épisode : selon lui Wilkinson proposa clairement au capitaine général de faciliter le transfert de Cuba aux États-Unis, plutôt que son transfert aux Français ou aux Britanniques, si et seulement si l’Espagne se trouvait dans l’impossibilité de garder Cuba en sa possession. Finalement, Foner rejoint Cox sur le dénouement puisqu’il affirme que Someruelos rejeta l’offre américaine et que la mission échoua[81]. Toutefois l’interprétation de Cox semble plus proche des faits car ce dernier a eu directement accès à la correspondance diplomatique que tinrent les différents acteurs. Les événements qu’il présente sont bien contextualisés dans son article, à la différence de Foner qui est très biaisé et très sélectif car il ne présente pas le contexte qui entoure la mission de Wilkinson et ne sélectionne dans la lettre que ce qui concerne Cuba.


      Mais pour en revenir à Jefferson, malgré l’échec de cette mission il n’abandonna pas son idée pour autant car après avoir quitté la présidence il continua de mener campagne pour l’annexion des Florides à l’Union. Le 27 avril 1809, il écrivit au nouveau président, James Madison, pour lui faire part de sa conviction que Napoléon céderait très probablement les Florides et peut-être même Cuba – bien que plus difficilement – aux Américains si ces derniers acceptaient de laisser le champ libre aux Français au Mexique et dans le reste de l’Amérique latine. James Madison n’était cependant pas convaincu. Il pensait que Napoléon offrirait certainement la Floride pour avoir les mains libres sur le continent latino-américain mais qu’il avait lui aussi des vues sur l’île et qu’il comptait profiter de la présence massive des planteurs français réfugiés à Cuba après la révolution de Saint-Domingue pour arriver à ses fins. Il savait par ailleurs que les Américains auraient besoin d’une flotte importante s’ils envisageaient de se rendre maîtres de l’île. Car une telle acquisition aurait certainement provoqué une offensive de la Grande-Bretagne qui considérait alors la région des Caraïbes comme son terrain de jeu. Or à cette époque les États-Unis ne disposaient pas encore d’une flotte militaire qui leur aurait permis de faire face à d’éventuelles attaques britanniques. Madison était donc en faveur du maintien de la Couronne espagnole à Cuba en attendant des conditions plus favorables à son acquisition par les États-Unis[82].

    


    
      Premiers contacts avec des annexionnistes créoles et la question de l’esclavage


      Néanmoins, à l’instar de Jefferson, Madison avait aussi des visées expansionnistes. C’est d’ailleurs sous sa présidence, en 1810, que fut annexée la Floride occidentale. Lui aussi désirait annexer Cuba. Par conséquent, le consul qu’il nomma à La Havane en 1810, William Shaler, hérita de la même mission que Wilkinson, à savoir exprimer le refus américain de voir l’île transférée à une puissance autre que l’Espagne.


      Il devait en plus « enquêter » sur les dispositions des Créoles à être annexés à l’Union. Shaler y trouva deux groupes révolutionnaires actifs mais aux objectifs radicalement opposés : le premier cherchait à obtenir l’indépendance de l’île et l’abolition de l’esclavage alors que le second était formé de riches planteurs créoles bien éloignés des idées abolitionnistes. Et Philip Foner de conclure que l’expansionnisme avéré de William Shaler le poussa à se mettre rapidement en contact avec le groupe de planteurs créoles. Ces derniers craignaient que l’abolitionnisme de certains et les violences résultant d’une éventuelle révolution ne conduisent à un second Saint-Domingue. Ils préféraient donc l’annexion à l’Union plutôt que l’indépendance, car les États-Unis leur garantiraient le maintien de l’esclavage. Aussi engagèrent-ils des négociations secrètes avec Shaler. Ils proposèrent qu’en échange d’une future annexion à l’Union, l’île pût bénéficier d’un soutien inconditionnel du gouvernement américain si elle venait à être attaquée par la Grande-Bretagne. Ils surent être pragmatiques en montrant qu’une annexion de l’île leur serait certes bénéfique mais qu’elle profiterait également à l’Union. Selon Philip Foner, qui cite les paroles d’un de ces Créoles :


      « Les États-Unis auraient [beaucoup à] gagner si Cuba devenait un des États de l’Union. Notre situation [géographique] garantit la navigation du Mississipi ; et nos ports, notre terre, notre climat offrent des ressources incroyables au commerce et à l’agriculture. Et lorsque ces qualités avantageuses de notre île seront développées par un gouvernement tel que le vôtre, en plus de nous rendre riches et heureux, elles constitueront une immense contribution à votre richesse nationale et à votre importance politique[83]. »


      Shaler leur garantit alors personnellement que son pays les protégerait contre la Grande-Bretagne s’ils se soulevaient contre l’Espagne. Mais il fut désavoué par son gouvernement qui, malgré une ferme opposition à l’annexion de l’île par d’autres puissances européennes, refusait de soutenir une tentative de révolte créole. De plus, les activités de Shaler sur l’île, en particulier ses contacts avec la classe des planteurs dissidents, éveillèrent les soupçons des autorités coloniales espagnoles qui l’arrêtèrent en novembre 1811 et le renvoyèrent aux États-Unis[84].


      Le refus américain ne signifiait pourtant pas une perte d’intérêt pour l’île. Il était en fait motivé par ce qu’on pourrait appeler le « spectre de Saint Domingue ». En effet, aux yeux des Américains un mouvement d’indépendance dans les Caraïbes aurait eu des conséquences désastreuses sur leur modèle social fondé sur l’esclavage. Or le souvenir de la révolution de Saint-Domingue était encore bien trop vif pour envisager sans crainte un quelconque changement de statut de l’île. Selon Lester D. Langley, dans la région caraïbe « les implications d’une révolution n’étaient pas seulement politiques – un combat contre le colonialisme – mais également sociales et économiques, une guerre contre une société de classes. [Or] les Américains avaient déjà été témoins de ce qu’ils considéraient comme un [formidable] bain de sang – la révolution haïtienne[85] ». Aux yeux des dirigeants américains, Haïti était donc la preuve irréfutable du désastre qu’aurait constitué une autre révolution dans la région caraïbe. La révolte d’esclaves de Saint-Domingue avait en effet laissé une telle impression d’horreur dans les esprits des politiciens américains qu’ils ne voyaient d’autre alternative à la structure politique des Antilles que celle d’une domination espagnole[86].


      En somme, alors qu’ils désiraient fortement annexer la Clé des Antilles à l’Union, alors qu’ils étaient persuadés que les États-Unis avaient droit à cette île, Madison et les membres de son Administration avaient cependant publiquement annoncé la neutralité de leur pays dans le conflit qui opposait Napoléon à l’Espagne, ainsi que leur soutien au maintien de l’autorité espagnole en Amérique latine, notamment à Cuba. De même, tout en rendant publique leur volonté de rester neutres, ils espéraient que les colonies espagnoles finiraient par se soulever et se libérer du joug espagnol. Et malgré leurs velléités annexionnistes, leur position fut particulière concernant Cuba : ils continueraient de soutenir le régime colonial, en refusant de prêter main-forte aux planteurs Créoles dans leur tentative de renversement de la couronne espagnole à Cuba. Jefferson lui-même, qui avait pourtant insisté auprès de James Madison en 1809 pour que ce dernier acquière l’île, avait aussi prédit que le moindre bouleversement politique dans les Caraïbes aurait été synonyme de chaos social, économique et politique.


      L’autre terreur de Jefferson, Madison et d’autres hommes d’État américains était qu’une révolution à Cuba ne bénéficiât à une puissance européenne, et plus particulièrement à la Grande-Bretagne qui, selon eux, se serait empressée de se saisir de l’île. C’était pour eux une certitude. Il y avait certes un avantage à ce que Londres s’emparât de Cuba – celui de préserver l’ordre social et de mettre fin à la menace d’une révolution « à la Saint Domingue ». Cependant, il y avait aussi un danger de taille : une annexion par la Grande-Bretagne aurait conduit à la mise en place de barrières commerciales qui auraient alors empêché les États-Unis de commercer avec l’île, devenue un partenaire commercial de choix[87].


      La solution ?


      Pour les Jeffersoniens et leurs successeurs durant les trois premières décennies du xixe siècle, la meilleure, et pour tout dire la seule, alternative à un tel casse-tête était de travailler en faveur du maintien du statu quo à Cuba, afin que l’île restât dans le giron espagnol[88].


      À la suite du refus américain de les aider, les riches Créoles décidèrent aussi qu’il était préférable pour eux de rester sous domination espagnole. En mai 1810, ils rejetèrent donc l’invitation de Caracas à se joindre au mouvement révolutionnaire d’Amérique latine. La crainte d’une révolte d’esclaves n’était pas la seule raison qui les poussa à refuser de participer à ce mouvement de libération. En effet, son statut insulaire rendait Cuba particulièrement vulnérable car elle pouvait être facilement isolée du reste du continent par la flotte espagnole. De plus, sa taille, infiniment plus petite que les territoires rebelles d’Amérique latine, la rendait encore plus vulnérable aux représailles espagnoles. Par ailleurs, l’arrivée sur l’île de milliers de réfugiés royalistes dès 1810 renforça son allégeance à l’Espagne[89]. Enfin, le fait que la majorité du clergé cubain était espagnol, donc en faveur de la monarchie, constituait un obstacle de taille car le mouvement révolutionnaire hispano-américain, comme ce fut le cas au Mexique, avait souvent été soutenu, voire dirigé, par des membres du clergé, en général créoles[90].


      Malgré le refus de son gouvernement de venir en aide aux Créoles, dès son retour aux États-Unis, Shaler soumit au département d’État un plan de Confédération des États d’Amérique latine où les États-Unis et la Grande-Bretagne se seraient partagé les Caraïbes, assurant aux Américains le contrôle des Florides et de Cuba. Le projet ne vit jamais le jour mais son existence montre que l’intérêt américain restait très vif.


      Par ailleurs, durant cette même période, les Créoles n’avaient pas tous abandonné l’idée d’être annexés à l’Union. En effet, un autre plan d’annexion de l’île fut proposé au gouvernement américain par un natif de Cuba, Don José Álvarez de Toledo y Dubois. Ce dernier, loyal à Ferdinand VII, avait été envoyé aux Cortes de Cadix (le parlement espagnol) pour représenter Santo Domingo de septembre 1810 à janvier 1811. Une fois à Cadix, il avait compris que les colonies espagnoles n’auraient aucun pouvoir au parlement. Il démissionna alors de son poste de député et envoya une lettre où il dénonçait cette situation au capitaine général de Santo Domingo. Toutefois, les autorités espagnoles interceptèrent sa lettre avant qu’elle n’arrivât à destination, et l’accusèrent aussitôt de comploter contre le gouvernement espagnol. Ces accusations le poussèrent à fuir vers les États-Unis, plus précisément vers Philadelphie où il arriva en septembre 1811. Il informa aussitôt James Monroe, alors secrétaire d’État, de sa présence à Philadelphie et fut reçu par ce dernier à Washington. Durant son entretien avec le secrétaire d’État, il lui présenta un plan pour envahir Cuba et organiser, avec l’aide américaine, une révolte visant l’indépendance de l’île. Une fois l’île devenue indépendante, des liens commerciaux forts auraient été établis avec les Américains, avant de l’intégrer à l’Union. Il planifiait aussi d’utiliser Cuba comme la base de formation d’une confédération des Caraïbes, comprenant Cuba, Porto Rico et Santo Domingo qui auraient également été annexés aux États-Unis[91]. D’après Philip Foner, le plan fut accepté par James Monroe et le président Madison.


      Il est cependant très étrange que Madison ait pu accepter de soutenir un projet visant l’indépendance de Cuba alors même que sa ligne de conduite avait jusque-là été celle d’un soutien officiel à la couronne d’Espagne et le refus de venir en aide aux indépendantistes créoles, même en vue d’une future annexion. On peut donc se demander pourquoi Madison aurait changé d’avis. La réponse à cette question se trouve dans l’ouvrage de Franck L. Owsley et Gene A. Smith, Filibusters and Expansionists. Jeffersonian Manifest Destiny, 1800-1821. Owsley et Smith s’y intéressent à l’expansionnisme de la jeune nation américaine vers les territoires du Sud-Ouest. Dans le chapitre consacré aux prémisses du mouvement expansionniste vers le Texas, nos deux historiens montrent que l’arrivée du Cubain José Alvarez de Toledo y Dubois aux États-Unis correspondait au moment où l’administration américaine s’intéressait de plus en plus au mouvement révolutionnaire mexicain alors représenté par José Bernardo Maximiliano Gutiérrez de Lara. Ce dernier avait notamment proposé aux Américains d’échanger leur aide contre l’annexion du Texas.


      C’est donc dans ce contexte que Monroe avait reçu l’émissaire cubain et accepté de le prendre sous son aile, non dans le but d’annexer Cuba mais dans celui d’avoir encore plus d’influence sur la révolution du Mexique. Car l’expédition pour envahir Cuba n’eut jamais lieu. Il est en revanche avéré que l’Administration américaine mit Toledo y Dubois en contact avec Gutiérrez de Lara. Les deux hommes firent connaissance à Philadelphie en janvier 1812 et Toledo y Dubois se joignit aussitôt à la Révolution mexicaine au Texas. Mais comme l’expliquent Owsley et Smith, Toledo n’était pas un révolutionnaire dans l’âme car après s’être engagé auprès des révolutionnaires mexicains, il changea totalement de camp et s’enrôla aux côtés de l’Espagne contre la cause mexicaine[92].
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